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La prévention des risques est un enjeu majeur pour améliorer la 

sécurité et la santé des travailleurs du BTP. En période écono-

mique difficile, elle est généralement perçue comme un coût net 

pour l’entreprise. Pourtant, à l’OPPBTP, mais aussi au sein de 

nombreuses entreprises volontaristes que nous accompagnons 

dans leurs démarches, le sentiment que la prévention est, au 

contraire, un facteur de performance économique existe.

Notre proximité avec le terrain, grâce à nos 180 conseillers qui 

côtoient et accompagnent plus de 8 000 entreprises chaque 

année, nous donne la possibilité d’aller vérifier concrètement 

ce qu’il en est. Par un travail minutieux et qui s’est appuyé sur 

des analyses chiffrées et validées par les entreprises rencon-

trées, une équipe de l’OPPBTP a constitué un premier recueil de 

101 cas d’actions de prévention, qui a fait l’objet d’un ouvrage 

publié en 2013. Cet échantillon a été augmenté en 2014 d’en-

viron 80 nouveaux cas recueillis auprès des entreprises par un 

groupe de conseillers en prévention de toutes nos agences. Les 

résultats sont venus affiner et confirmer les principaux ensei-

gnements initiaux.

S’il faut se garder de toute extrapolation mathématique, les 

résultats d’ensemble sont convaincants : oui, faire de la préven-

tion contribue le plus souvent à améliorer la performance écono-

mique de l’entreprise ! Les chiffres de l’étude l’attestent.

La prévention ne doit pas être vue sous le seul aspect écono-

mique, car ce n’est évidemment pas son rôle ni son ambition. 

Elle ne doit pas non plus être considérée comme un frein à la 

compétitivité des entreprises. Ce travail par l’exemple est là 

pour en témoigner.

Cette brochure présente les résultats consolidés de l’étude 

« Une approche économique de la prévention ».

INTRODUCTION
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En quoi la performance 
économique peut-elle devenir  
un argument pour la prévention ?

La prévention des risques professionnels est une nécessité 

absolue dans le BTP où le danger est présent quotidiennement 

du fait de la dimension physique de ses métiers. Préserver la 

santé et la sécurité des femmes et des hommes de nos chantiers 

est tout d’abord une exigence éthique et sociale. C’est aussi une 

exigence réglementaire forte, les pouvoirs publics veillant à fixer 

un cadre strict et complet dans le Code du travail en raison des 

risques importants.

Mais, dans de très nombreuses entreprises du BTP, dirigeants 

et salariés considèrent que la prévention représente un coût net 

pour l’entreprise. Comment, face à cet a priori, les convaincre 

d’agir en ce domaine au-delà des aspects réglementaires ou 

éthiques ?

Si la prévention est perçue comme opposée à la rentabilité, elle 

est fragile dans le monde de l’entreprise où la contrainte écono-

mique est incontournable. Il est donc important d’étudier le lien 

entre prévention et performance économique de l’entreprise.

La démarche de l’OPPBTP

Les arguments économiques traditionnellement mis en avant 

au bénéfice de la prévention sont presque exclusivement axés 

sur les coûts : les coûts évités sur les accidents potentiels et 

les coûts réduits, sur l’absentéisme, par exemple. Ces argu-

ments ne sont pas sans intérêt, qu’il s’agisse de la baisse des 

cotisations AT/MP (accident du travail/maladie professionnelle) 

ou d’actions visant à diminuer le nombre de salariés du BTP en 

arrêt de travail, estimé en moyenne à plus de 35 000 par jour. 

Mais cette approche d’évitement du coût ne suffit pas à engager 

toutes les entreprises en prévention.

L’OPPBTP a souhaité dépasser ce cadre en parlant de perfor-

mance économique et en étudiant aussi les facteurs écono-

miques positifs des actions de prévention.

L’étude, lancée en 2010 dans le but de rechercher par l’exemple, 

dans les entreprises, l’existence d’un lien entre prévention et 

performance et d’en mesurer l’impact, a porté ses fruits. Fort 

de ce succès, l’OPPBTP a formé à la méthodologie plus de 

20 conseillers en agence durant l’année 2013. La démarche 

d’évaluation économique des actions de prévention fait désor-

mais partie intégrante de la « boîte à outils » du conseiller pour 

analyser, comprendre, convaincre.

Ainsi, en 2014, de nouveaux cas sont venus consolider l’échan-

tillon initial et enrichir la base présente sur le site de l’OPPBTP, 

www.preventionbtp.fr. Cette brochure reprend les données des 

40 nouveaux cas validés à ce jour parmi les 80. Leur format de 

lecture a évolué : plus clair, plus détaillé et plus facile d’accès 

(choix par type, par métier, par risque). Cette base en constante 

évolution sera mise à jour au fil des nouveaux cas étudiés.
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Nous rappelons ici la méthode employée et les principaux ensei-

gnements tirés des résultats :

■■ 	chaque cas a été caractérisé selon l’entreprise (taille, 

métier…), le type d’action engagé (organisation, technique, 

humain), le risque concerné ;

■■ un bilan économique par action a été établi, sur la base 

d’une analyse « avant/après » de tous les postes impactés 

par l’action. De même, un bilan prévention met en évidence 

et caractérise les résultats obtenus en matière de prévention 

(risque éliminé ou réduit).

28

52

E < 20 20 ≤ E < 50  E ≥ 50

16

37

14

53

Nombre d'entreprises Nombre de cas de prévention

La prévention est aussi un facteur 
de performance économique

Un bilan prévention exemplaire

Dans un premier temps, nous nous attachons à qualifier les 

impacts en prévention des actions des cas étudiés. Ces impacts 

sont répertoriés selon quatre critères :

■■ le niveau de prévention de sécurité physique, c’est-à-dire 

l’aptitude à prévenir un accident pouvant altérer l’aptitude 

physique d’un salarié ;

■■ le niveau de prévention santé, c’est-à-dire l’aptitude à prévenir 

l’altération de la santé d’un salarié ; il concerne des risques 

différés pouvant engendrer une maladie professionnelle ;

■■ le niveau de prévention de la pénibilité ;

■■ le niveau de développement personnel apporté à chaque 

salarié concerné.

Le bilan prévention des cas étudiés est excellent, avec une 

suppression ou une réduction forte du risque dans 80 % des 

cas. Cela s’explique par la qualité de l’échantillon et la volonté 

d’étudier des actions ayant un impact sur la prévention des 

risques avant de les considérer sous un aspect économique.
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Sécurité Santé Pénibilité Développement
personnel

Neutralité Impact modéré Impact fort Suppression du risque

Répartition des cas selon leur impact prévention

Lecture du graphique : sur les 142 cas étudiés, 80 ont enregistré  

une réduction significative d’un risque sur l’axe sécurité,  

107 ont eu un impact modéré sur le développement personnel, etc.
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Un retour sur investissement sans équivoque

Dans la grande majorité des cas étudiés, nous avons pu mesurer 

l’impact économique effectif de l’action de prévention réalisée. 

Cet impact net s’est révélé positif dans plus de 90 % des cas. 

Lorsqu’il ne l’était pas, des gains étaient bel et bien générés 

mais ne couvraient qu’une partie des coûts.

Afin de gommer les disparités de valeurs (les enjeux vont de 

100 € à 600 000 €), nous avons choisi un indicateur relatif, le 

rendement : les gains sur les coûts.

Les 101 premières actions étudiées avaient donné un rende-

ment moyen de 2,19. Avec les nouveaux cas, cette valeur est 

confirmée puisque, en consolidant l’ensemble, on obtient cette 

fois encore un rendement global de 2,20 : pour 100 euros 

engagés dans une action de prévention, les gains économiques 

sont de 220 euros !

La prévention contribue  

à l’excellence opérationnelle

Les gains que nous avons observés sont situés sur des axes 

majeurs de l’excellence opérationnelle de l’entreprise :

La productivité : le travail en sécurité s’accompagne d’une 

plus grande efficacité des temps passés et compte pour plus 

de 70 % des gains observés.

Les achats : une utilisation plus maîtrisée des ressources 

permet d’enregistrer des gains sur ce poste clé à hauteur de 

11 % des gains.

La qualité : 80 % des actions étudiées sont en relation avec 

des gains liés à la qualité, même si ceux-ci n’ont pas toujours 

pu être chiffrés.

La marge : ce nouveau panel de cas renforce notre première 

analyse ; 11 % des gains proviennent de la marge obtenue 

sur un développement du chiffre d’affaires lié à des activités 

supplémentaires ou connexes auxquelles ces actions ont donné 

naissance.

Les entreprises ont réaffecté ces gains au regard de leur situa-

tion : pour recruter, pour investir, pour maintenir leur marge 

et leur compétitivité face à l’augmentation générale des coûts.
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Production : 71 %Autres : 6 %

Achats : 12 %

Marge / CA
additionnel : 11 %

Pourcentage des gains dans chaque rubrique

La prévention est à la portée de tous

La prévention est accessible : les nouvelles actions 

étudiées sont de nature moins coûteuse que celles de l’échan-

tillon initial. Le coût moyen de l’action étudiée est en effet de 

28 000 € contre 78 000 € dans l’échantillon initial. Même si l’inves-

tissement par salarié de TPE est supérieur à celui d’un salarié 

de PME, le bilan par an et par salarié est plus important dans 

les TPE que dans ces mêmes PME, en moyenne de 1 210 € 

contre 280 €.

Les TPE ont encore plus à y gagner : les TPE l’ont bien 

compris puisque, dans notre échantillon, ce sont elles qui béné-

ficient également d’un rendement de 3,11 contre 2,02 pour les 

entreprises de plus de 50 salariés.

E < 20 20 ≤ E < 50  E ≥ 50

R = 3,11

R = 2,22
R = 2,02

La trésorerie est ménagée : le payback moyen, qui traduit 

la vitesse à laquelle la dépense est couverte par les gains, reste 

stable à 1,5 an. Ce court délai permet d’engager des dépenses 

sans peser longtemps sur une trésorerie sensible en temps de 

crise.

Les gains : ils sont certes issus à 70 % de la productivité – dont 

il est parfois difficile de garantir ensuite l’utilisation intégrale –, 

mais les 30 % autres permettent de couvrir les 2/3 des dépenses 

de prévention.

Si la raison d’être de la prévention est d’agir sur les 
risques, sa mise en œuvre se fait aussi au bénéfice 
économique de l’entreprise.

Les nouveaux cas étudiés en 2014 sont venus confirmer les 
résultats de l’échantillon initial (27 entreprises visitées par 
deux conseillers, 101 cas étudiés). Nous remarquons que les 
nouvelles valeurs consolidées à partir de l’ensemble des cas 
– initiaux et nouveaux – sont proches des précédentes. Cela 
conforte d’autant plus notre étude que les résultats obtenus 
proviennent d’un échantillon plus étendu (27 + 31 entreprises), 
réparti sur plusieurs régions de France, et d’une vision plus 
diversifiée, car le recueil des données a été réalisé par vingt 
conseillers et non plus deux. L’étude couvre ainsi plus large-
ment les métiers du BTP et les risques que rencontrent les 
femmes et les hommes de ces métiers.
La base de données constituée par l’OPPBTP s’enrichit 
progressivement et illustre de façon significative le lien vertueux 
qui existe entre prévention et performance économique.
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PRÉSENTATION DES CAS

Les trois fiches présentées ci-après sont issues de nouveaux 

cas étudiés en 2014.

Chaque cas se présente sous la forme d’une fiche. Les éléments 

recueillis sur le terrain sont classés selon quatre onglets.

Les points-clés du cas

Ce 1er onglet décrit l’action, la situation avant/après, l’ef-

fectif concerné par cette action, les résultats et le rendement 

obtenus.

Analyse du cas

Le 2e onglet explique les points significatifs de l’action.

Bilan prévention

Le 3e onglet évalue les résultats en prévention selon les quatre 

axes suivants : sécurité physique, santé et salubrité, réduc-

tion de la pénibilité et développement personnel. Ces axes 

sont évalués sur une échelle de 0 à 3 (3 pour la suppression 

totale du risque, 2 pour une forte réduction du risque, 1 pour 

une faible réduction de celui-ci, 0 pour l’absence d’impact).

Deux axes complémentaires, développement durable et 

qualité, traduisent la responsabilité sociale de l’entreprise.

Bilan économique

Le 4e onglet se présente sous la forme d’un tableau des coûts 

et des gains, en vue synthétique ou détaillée.

Les points clés de ce bilan sont :

■■ la période envisagée sur laquelle est calculé le bilan de 

l’action ;

■■ l’effectif concerné par l’action ;

■■ le rendement, défini comme le rapport gains/coûts ;

■■ le temps de retour sur investissement (payback), qui 

correspond au temps nécessaire pour couvrir les coûts 

par les gains générés ;

■■ le bilan par salarié et par an ;

■■ l’économie réalisée, définie par l’opération [gains-coûts].

 

Pour consulter ou télécharger les cas sur www.preventionbtp.fr, 

rendez-vous dans la rubrique « Documentation » puis choisissez 

le filtre « Explorer par produit OPPBTP/Terrain – Prévention et 

performance ». Vous pouvez ensuite affiner la recherche en 

sélectionnant un métier, un type d’action, etc. Les résultats sont 

affichés de façon dynamique.

Nota • La méthode de calcul, établie en partenariat avec un ingénieur 

et économiste de l’entreprise, a été validée par les responsables des 

entreprises concernées, pour chaque cas étudié. 
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http://www.preventionbtp.fr/oppsearch/search?n=produit_documentation-701677&facet_produit_documentation_701677
http://www.preventionbtp.fr/oppsearch/search?n=produit_documentation-701677&facet_produit_documentation_701677
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Formation d’un salarié  
à l’habilitation électrique B2V BR€

Les points-clés du cas
L’entreprise
Métier principal : Plombier - Chauffagiste - Climaticien
Effectif concerné : 1 personne

Cette entreprise de 20 salariés est spécialisée dans la vente et l’installation de systèmes de chauffage. Elle a développé 
son activité vers les énergies renouvelables et propose également des études thermiques et des diagnostics énergétiques. 
Ainsi, elle installe des pompes à chaleur géothermiques ou aérothermiques, des systèmes réversibles, des planchers 
chauffants rafraîchissants, des systèmes de ventilation simple et double flux, des climatiseurs…

La situation
Risque adressé : Risque électrique

Les résultats

 Diminution du risque électrique.

Résultat en prévention :
■■ Limitation du risque électrique.
■■ Conformité avec la réglementation.
■■ Prestation de raccordement couverte et garantie.

Résultat économique :
■■ Gain en autonomie et en flexibilité.
■■ Suppression des coûts de sous-traitance.
■■ Accroissement de la confiance du client qui n’a affaire qu’à un seul intervenant pour les tâches traditionnelles et 
électriques.

■■ Le raccordement des appareils et l’installation 
des protections électriques dans les armoires 
étaient sous-traités. L’entreprise dépendait de 
la disponibilité de l’électricien sous-traitant.

■■ Le salarié de l’entreprise pouvait procéder 
au raccordement sans posséder l’habilitation 
électrique.

■■ Le salarié de l’entreprise, formé et habilité, 
effectue les branchements. Fourniture, pose 
et branchement des appareils sont désormais 
maîtrisés par l’entreprise.

AprèsAvant

RENDEMENT = GAINS / COÛTS 	 2,05

Temps de retour sur investissement 	 0,2 an

Bilan par salarié et par an 	 6 847 €

L’action de prévention

Formation d’un salarié à l’habilitation électrique B2V BR pour le raccordement des 
appareils électriques et l’installation des protections électriques dans les armoires.

Type d’action : Formation, accueil, sensibilisation.
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Analyse du cas
Cette entreprise faisait appel à un sous-traitant pour le raccordement et l’installation des protections électriques dans 
les armoires, des systèmes de chauffage ou d’énergies renouvelables. Elle décide de former un de ses salariés à 
l’habilitation électrique, afin de ne plus dépendre des aléas de la sous-traitance, d’être conforme à la législation et de 
rester maître de ses plannings. Cette nouvelle maîtrise des opérations lui apporte également une plus grande qualité 
de service, fortement appréciée de ses clients. Au-delà de la conformité à la législation et à la limitation des risques 
électriques, les gains financiers sont évidents.	 .../...

Bilan prévention

 	 Suppression des risques

 	 Forte amélioration

 	 Légère amélioration

 	 Aucun effet

Bilan économique
Période envisagée : 3 ans
Effectif concerné : 1 personne

AXE DE PRÉVENTION 	 IMPACT

Sécurité physique 	

Santé et salubrité 	

Réduction de la pénibilité 	

Développement personnel 	

RESPONSABILITÉ SOCIALE 	 IMPACT

Développement durable 	 Non

Qualité 	 Oui

RENDEMENT = GAINS / COÛTS 	 2,05

Temps de retour sur investissement 	 0,2 an

Bilan par salarié et par an 	 6 847 €

Économie réalisée = Gains – Coûts	 20 542 €

COÛTS
Investissements
n	 Investissement matériel spécifique  

pour les raccordements électriques
Achat de tapis isolants, de gants isolants, de 
dispositifs de condamnation pour les disjoncteurs.

120 € 
120 €

Formation
n	 Coût de la formation habilitation électrique  

B2V BR
n	 Prise en charge par Constructys
n	 Coût du temps de non-production du salarié 

durant sa formation
3 jours de formation.

1 151 €
800 € 

- 516 €
867 €

Exploitation —
Entretien —

Moyens humains supplémentaires
n	 Main-d’œuvre pour le raccordement d’équipements

Temps passé par l’ouvrier au raccordement  
électrique, soit 10 % de son temps global  
d’activité : 6 069 €/an x 3.

18 207 €
18 207 €

Autres —

TOTAL COÛTS 19 478 €
n Impact faible sur le chiffre d’affaires et sur l’acquisition  

de nouveaux marchés.
n Aucun coût supplémentaire sur l’assurance responsabilité civile 

biennale.

GAINS
Production
n	 Coût supplémentaire lié à la sous-traitance

Une personne devait accompagner  
le sous-traitant.

n	 Coût administratif lié à la sous-traitance
Gestion des dossiers de sous-traitance  
par la secrétaire.

7 020 € 
6 000 €

1 020 €

Achats
n	 Montant des prestations sous-traitées

33 000 €
33 000 €

Qualité —
Marge/CA additionnel —

Primes assurances —

Autres —

TOTAL GAINS 40 020 €



€
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Les points-clés du cas
L’entreprise
Métier principal : Terrassier
Effectif concerné : 9

Entreprise de 19 personnes spécialisée dans les activités d’enrobés et d’émulsions, dont la clientèle est essentiellement 
constituée de particuliers.

La situation
Risque adressé : Port de charges, troubles musculo-squelettiques

■■ Les salariés utilisaient une brouette classique 
avec une roue centrale. Ils supportaient la 
charge (enrobés) à bout de bras.

■■ La charge est répartie sur les deux roues 
(roue reliée à une fourche sur un axe pivotant, 
munie de dents débrayables au doigt par 
un câble). Le débrayage de la roue facilite le 
passage d’obstacles tels que des trottoirs.

■■ Les poignées de la brouette sont à hauteur 
d’homme.

■■ L’utilisateur pousse la brouette et ne supporte 
plus la charge de l’ensemble.

AprèsAvant

Les résultats

 Diminution du port de charges et des TMS.

Résultat en prévention :
■■ Réduction de la charge portée par l’utilisateur, d’où moins 
de sollicitations des articulations (dos, épaules, poignets) 
et moins de fatigue en fin de journée.

■■ Temps de récupération réduit.

Résultat économique :
■■ Le personnel est préservé ce qui représente moins d’arrêts de travail (coûts indirects) à long terme.  
Ces arrêts de travail ne sont pas pris en compte dans l’analyse.

■■ Les brouettes ont une durée de vie plus importante.

RENDEMENT = GAINS / COÛTS 	 4,15

Temps de retour sur investissement 	 0,4 an

Bilan par salarié et par an 	 58 €

L’action de prévention

L’activité de l’entreprise nécessitant beaucoup de manutentions manuelles, la brouette « Rol-
ler » soulage l’opérateur du poids des charges, grâce à son dispositif mécanique.

Type d’action : Achat de machines ou de matériels.

Achat de brouettes « Roller »
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Bilan économique
Période envisagée : 2 ans
Effectif concerné : 9 personnes

RENDEMENT = GAINS / COÛTS 	 4,15

Temps de retour sur investissement 	 0,4 an

Bilan par salarié et par an 	 58 €

Économie réalisée = Gains – Coûts	 1 040 €

GAINS
Production
n	 Maintenance de la brouette sur 18 mois

Un quart d’heure de maintenance par mois.
n	 Production accrue

5 chargements et trajets au lieu de 4 sur les 
chantiers de plus de 50 mètres.

1 370 € 
1 134 €

236 €

Achats —

Qualité —

Marge/CA additionnel —

Primes assurances —

Autres —

TOTAL GAINS 1 370 €

COÛTS
Investissements
n	 Surcoût généré par l’achat de brouettes Roller 

comparé à celui de brouettes classiques
Une brouette classique coûte 62 € et une 
brouette Roller 241 €, soit 4 fois plus. Pendant 
la durée de l’étude et compte tenu de l’usure 
constatée, on utilise 3 fois plus de brouettes 
classiques que de Roller : [6 x 241] - [18 x 62] 
= 330 €.

330 € 
330 €

Formation —

Exploitation —

Entretien —

Moyens humains supplémentaires —

Autres —

TOTAL COÛTS 330 €

Bilan prévention

 	 Suppression des risques

 	 Forte amélioration

 	 Légère amélioration

 	 Aucun effet

AXE DE PRÉVENTION 	 IMPACT

Sécurité physique 	

Santé et salubrité 	

Réduction de la pénibilité 	

Développement personnel 	

RESPONSABILITÉ SOCIALE 	 IMPACT

Développement durable 	 Oui

Qualité 	 Non

Analyse du cas
L’entreprise de terrassement a souhaité diminuer les contraintes liées aux manutentions manuelles  
toujours plus présentes et leurs conséquences : fatigue physique et TMS. Elle a choisi de soulager ses salariés  
en remplaçant les brouettes classiques par des brouettes de type «Roller» d’une meilleure ergonomie  
et qui réduisent le port de la charge.

Au-delà de l’amélioration des conditions de travail, les gains économiques ont été significatifs. 
.../...
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Les points-clés du cas
L’entreprise
Métier principal : charpentier bois
Effectif concerné : 3 personnes

L’entreprise créée en 2012 a expérimenté le montage au sol de charpente sur un chantier de 11 pavillons, à la demande 
de son fournisseur bois. Elle a ensuite appliqué cette méthode sur 9 autres pavillons.

La situation
Risque adressé : Chute de hauteur, chute d’objets, risque d’atteinte musculaire et articulaire (lombalgie, TMS)

■■ Les fermettes étaient posées une à une 
sur les têtes de mur. Le contreventement, 
le calage et la fixation étaient effectués en 
hauteur, de même que l’écran de sous-
toiture, le lattage et le contrelattage.

■■ Les opérations de montage, d’assemblage 
des fermettes et sous-toiture, ainsi que le 
lattage et le contrelattage sont effectués au 
sol avant levage et pose de l’ensemble sur le 
pavillon.

AprèsAvant

Les résultats

 Amélioration des conditions de travail.

Résultat en prévention :
■■ Diminution du risque de chute de hauteur.
■■ Amélioration des conditions de travail.

Résultat économique :
■■ Gain de temps pour la réalisation de la charpente.
■■ Gain de temps pour le chantier global puisque les opérations de gros œuvre peuvent se poursuivre simultanément.
■■ Diminution de la coactivité sur le chantier.
■■ Immobilisation moindre de l’engin de levage ou de la grue du maçon.
■■ L’entreprise est moins tributaire des aléas relatifs aux intempéries.

RENDEMENT = GAINS / COÛTS 	 2,82

Temps de retour sur investissement 	 0,0 an

Bilan par salarié et par an 	 3 740 €

L’action de prévention

Méthode de réalisation de charpentes en fermettes industrielles par préassemblage au sol.

Type d’action : Adoption de nouveaux modes opératoires.

Assemblage de charpente fermette au sol

Analyse du cas
Afin de limiter les risques liés à la mise en place des fermettes de charpente, un préassemblage au sol de celles-ci est 
privilégié à la demande du fournisseur et lorsque les caractéristiques du chantier le permettent. Malgré les contraintes 
de ce mode opératoire, une aire de préassemblage a été définie à proximité immédiate de la construction, de surface 
équivalente à la toiture, et facilitant la circulation périphérique et les manutentions. Cette aire peut également accueillir 
un appareil de levage et des accessoires adaptés à la mise en place de la charpente complète.	 .../...
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Bilan économique
Période envisagée : 1 an
Effectif concerné : 3 personnes

RENDEMENT = GAINS / COÛTS 	 2,82

Temps de retour sur investissement 	 0,0 an

Bilan par salarié et par an 	 3 740 €

Économie réalisée = Gains – Coûts	 11 220 €

GAINS

Production
n	 Préparation de la plate-forme d’assemblage  

au sol
1 heure à deux opérateurs à 30 € pour chacun 
des 20 pavillons.

n	 Mise en sécurité de l’extérieur des pavillons 
avec pose d’échafaudage périphérique
Ce poste de montage-démontage reste 
inchangé.

n	 Préassemblage des fermettes, de l’écran de 
sous-toiture, du lattage et du contrelattage au 
sol.
4 heures à deux opérateurs à 30 € pour chacun 
des 20 pavillons.

n	 Préparation au levage et levage de la  
charpente préassemblée
1 heure à trois opérateurs à 30 € pour chacun 
des 20 pavillons.

n	 Mise en sécurité de l’intérieur des pavillons 
avec pose de filet à l’aide d’un échafaudage 
roulant.
4 heures à deux opérateurs à 30 € pour chacun 
des 20 pavillons.

n	 Écran de sous-toiture + lattage + contrelattage 
en hauteur
4 heures à deux opérateurs à 30 € pour chacun 
des 20 pavillons.

n	 Pose des contreventements au sol
2 heures à deux opérateurs à 30 € pour chacun 
des 20 pavillons.

n	 Pose des contreventements en hauteur
2 heures à trois opérateurs à 30 € pour chacun 
des 20 pavillons.

n	 Assemblage des fermettes une à une sur 
les têtes de mur à l’aide du camion-grue de 
l’entreprise
8 heures à trois opérateurs à 30 € pour chacun 
des 20 pavillons.

17 400 € 
- 1 200 €

—

- 4 800 €

 

- 1 800 €

4 800 €

 

4 800 €

 
 

- 2 400 €

 
 

3 600 €

14 400 €

Achats —

Qualité —

Marge/CA additionnel —

Primes assurances —

Autres —

TOTAL GAINS 17 400 €

COÛTS
Investissements —

Formation —

Exploitation
n	 Location de l’engin de levage (grue mobile)

La grue louée coûte 300 € pour chacun  
des 20 pavillons.

6 000 €
6 000 €

Entretien —

Moyens humains supplémentaires
n	 Appropriation, réflexion sur mise en œuvre de 

la nouvelle méthodologie
2 heures de réflexion et d’échanges entre les trois 
salariés, soit 30 € par personne et par heure.

180 €
180 €

Autres —

TOTAL COÛTS 6 180 €

Bilan prévention

 	 Suppression des risques

 	 Forte amélioration

 	 Légère amélioration

 	 Aucun effet

AXE DE PRÉVENTION 	 IMPACT

Sécurité physique 	

Santé et salubrité 	

Réduction de la pénibilité 	

Développement personnel 	

RESPONSABILITÉ SOCIALE 	 IMPACT

Développement durable 	 Non

Qualité 	 Oui

n Le temps de retour sur investissement est immédiat puisque 
l’action ne nécessite aucun investissement initial.
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En quoi la performance économique peut-elle devenir un argument pour la 
prévention ?

La plupart des dirigeants d’entreprise considèrent que la prévention représente un 
coût net pour l’entreprise.

Au travers de cette étude, l’OPPBTP montre que les actions menées en entreprise 
en faveur de la prévention et de l’amélioration des conditions de travail sont en réalité 
des facteurs économiques positifs pour l’entreprise et transposables facilement 
dans de nombreux secteurs d’activité du BTP.

Depuis les résultats promulgués en 2013 et faisant l’objet d’un ouvrage agrémenté 
de 101 cas, l’étude s’est enrichie progressivement de nouveaux cas que vous pouvez 
consulter ou télécharger sur www.preventionbtp.fr.

Edition : mai 2015

OPPBTP – www.preventionbtp.fr
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